
Séance du Conseil du 03 février 2020 
_________________________________________ 

 
Présents : M E. Cartuyvels, Bourgmestre 

M JM. Delchambre, Premier Echevin, Bourgmestre ff-Président 
Mmes M-L Colpin, V. Oger Echevins 
Mlle S. Léonard, Présidente du CPAS, Conseillère 
M G. Devallée, Mme C. Van Kerrebroeck, MM M. Etienne, J. Ernoux, Mmes B. 
Fraipont, V. Sbrascini, MM P. Matagne, P. Decelle, Conseillers 
Mme V. Jacques, Directrice générale 

 
Le Conseil, 
 

SEANCE PUBLIQUE 
 

1. Approbation du procès-verbal de la séance précédente 
 
A l'unanimité, approuve le procès-verbal de la séance précédente. 

--------------- 
 
2. Communications administratives 
 
Monsieur le Président annonce que la composition de la C.L.D.R. a été approuvée par 
l'autorité régionale ; 
 
Il fait savoir également que la convention qui lie notre Commune avec Electrabel, gestionnaire de la 
centrale nucléaire de Tihange sera prochainement renouvelée. Dans ce cadre, Electrabel offre à 
notre Commune un subside de 4.164 € destiné à financer certains projets d'intérêt communal portant 
notamment dans la transition énergétique, dans la protection de l'environnement, ... 
 
Monsieur le Président annonce ensuite l'organisation prochaine du carnaval des enfants en la salle 
La Forge ; 
 
Monsieur Devallée invite les membres du Conseil à participer au souper du club de football et du club 
de ping-pong ; 
 
Madame Colpin fait savoir que le stage de détente, organisé du 24 au 28 février prochain aura 
comme thèmes : la psychomotricité pour les petits, l'opéra pour les grands. 

--------------- 
 
3. Fourniture de gasoil de chauffage et de roulage - cahier des charges - approbation 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41, §1, 1° (le montant 

estimé HTVA n'atteint pas le seuil de 214.000,00 €) ; 
Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 

publics et ses modifications ultérieures ; 
Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 

classiques et ses modifications ultérieures ; 
Considérant le cahier des charges N° Gasoil 2020 relatif au marché “Fourniture de gasoil 

routier et de chauffage” établi par l’auteur de projet ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 70.000,00 € hors TVA ou 

84.700,00 €, 21% TVA comprise ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec 

publication préalable ; 
Considérant qu'il s'agit d'un marché conjoint pour lequel il est recommandé que Commune de 

Faimes exécutera la procédure et interviendra au nom de CPAS de Faimes à l'attribution du marché ; 



Considérant que les achats collectifs peuvent permettre une économie considérable et une 
simplification administrative ; 

Considérant que les crédits permettant cette dépense sont inscrits au budget communal, 
service ordinaire ; 

Vu l’avis favorable émis par Mme Destexhe, Directrice financière ; 
 
DECIDE, 
Article 1er : D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché portant sur la 
Fourniture de gasoil routier et de chauffage, établis par l’auteur de projet. Les conditions sont fixées 
comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le 
montant estimé s'élève à 70.000,00 € hors TVA ou 84.700,00 €, 21% TVA comprise. 
Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable. 
Article 3 : Commune de Faimes est mandaté pour exécuter la procédure et pour intervenir, au nom de 
CPAS de Faimes, à l'attribution du marché. 
Article 4 : En cas de litige concernant ce marché public, chaque pouvoir adjudicateur est responsable 
pour les coûts éventuels occasionnés par celui-ci, à concurrence de sa participation au marché. 
Article 5 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 
Extrait de la présente délibération est adressée au CPAS pour disposition. 

--------------- 
 
4. Ecole communale - excursions 2020 - cahier des charges - approbation 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 
concessions et ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41, §1, 1° (le montant 
estimé HTVA n'atteint pas le seuil de 214.000,00 €) ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures ; 

Vu le cahier des charges relatif au marché portant sur les excursions et sorties scolaires pour 
l’année 2020 établi par l’auteur de projet ; 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 15.920,00 € hors TVA ou 
16.875,20 €, 6% TVA comprise ; 

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec 
publication préalable ; 

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget communal ; 
Considérant que l'avis de légalité du directeur financier n’est pas obligatoire, qu’il n’y a pas eu 

de demande spontanée et qu’aucun avis n’a été donné d’initiative par le directeur financier ; 
  

DECIDE, 
Article 1er : D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché portant sur les 
excursions et sorties scolaires de l’année 2020. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier 
des charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève 
à 15.920,00 € hors TVA ou 16.875,20 €, 6% TVA comprise. 
Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable. 
Article 3 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

--------------- 
 
5. Emprunts 2020 - cahier des charges - approbation 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics ; 
Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics ; 
Considérant que les marchés financiers portant sur la conclusion d’emprunts ne sont pas 

soumis à la législation sur les marchés publics ; 



Qu’il convient néanmoins d’établir les conditions permettant de départager les organismes 
financiers dans le cadre de la conclusion d’emprunts ; 

Vu le cahier des charges relatif au marché portant sur les emprunts à conclure dans le courant 
de l’année 2020 établi par l’auteur de projet et portant sur les projets suivants : Acquisition d'une 
balayeuse : 100.580,04 € ; Remembrement d'Aineffe : 154.095,73 + 2.800 (coordination) ; 
Transformation de l'administration phase 2 - honoraires : 58.080 ; Entretiens routiers : 135.000 ; Soit 
pour un total de 450.555,77 € 

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 25.000,00 € TVAC ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans 

publication préalable ; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 2020 ; 
Considérant que Madame Destexhe, receveuse régionale, a déposé un avis de 

légalité favorable ; 
 
DECIDE, 
Article 1er : D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché relatif aux “Emprunts 
2020”, établis par l’auteur de projet. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges. 
Le montant estimé s'élève à 25.000,00 € TVAC (0% TVA). 
Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

--------------- 
  
6. Désignation d'un auteur de projet en vue de l'extension de l'école de Les Waleffes - cahier des 
charges - approbation 

 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en 

matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de 
concessions et ses modifications ultérieures ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 41, §1, 1° (le montant 
estimé HTVA n'atteint pas le seuil de 214.000,00 €) et l'article 57 ; 

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés 
publics et ses modifications ultérieures ; 

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs 
classiques et ses modifications ultérieures ; 

Vu le cahier des charges relatif au marché portant sur la désignation d’un auteur de projet en 
vue de l’extension de l'école communale de Les Waleffes ; 

Considérant que ce marché est divisé en tranches : Tranche ferme et Tranche conditionnelle ; 
Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 16.528,92 € hors TVA ou 

19.999,99 €, 21% TVA comprise ; 
Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée directe avec 

publication préalable ; 
Considérant qu'une partie des coûts sera subsidiée par Ministère de la Communauté française 

dans le cadre des travaux d’urgence des bâtiments scolaires ; 
Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget communal de 

l’exercice 2020 ; 
  

DECIDE, 
Article 1er : D'approuver le cahier des charges et le montant estimé du marché portant sur la 
désignation d’un auteur de projet en vue de l’extension de l'école communale de Les Waleffes. Les 
conditions sont fixées comme prévu au cahier des charges et par les règles générales d'exécution 
des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 16.528,92 € hors TVA ou 19.999,99 €, 
21% TVA comprise. 
Article 2 : De passer le marché par la procédure négociée directe avec publication préalable. 
Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante Ministère de la 
Communauté française. 
Article 4 : De compléter et d'envoyer l'avis de marché au niveau national. 

--------------- 
 
 



7. Désignation d'un auteur de projet dans le cadre de travaux de construction d'un hall 
omnisports - cahier des charges - approbation 
 
Décide de reporter ce point à une séance ultérieure. 

--------------- 
 
8. Plan Pollec - modification - approbation 
 

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie local et de la décentralisation ; 
Revu notre délibération en séance du 27 mars 2017 par laquelle la Commune décide d'adhérer 

au plan POLLEC (POLitique Locale Energie Climat) dans le cadre de la Convention des Maires pour 
le Climat et l’Energie et désigné Monsieur Jean Dorn, Ecopasseur, en qualité de pilote de l'action ;  

Attendu que pour traduire dans les faits les engagements de la Convention des Maires, les 
Bourgmestres s’engagent à suivre la feuille de route détaillée et présentée à l’annexe 1 de la 
Convention des Maires pour le Climat et l’Energie, qui prévoit l’élaboration d’un Plan d’Action en 
faveur de l’Energie Durable et du Climat (PAEDC) et le suivi régulier des progrès obtenus ; 

Considérant qu'il convient d'arrêter le Plan d'Action en Faveur de l'Energie Durable et du Climat 
(PAEDC) de notre Commune ; 

Revu notre délibération en séance du 25 novembre 2019 par laquelle le Conseil approuve 
le plan élaboré visant à réduire les émissions de gaz à effet de serre générées à partir du territoire de 
la Commune à l’horizon 2030 (par rapport à l’année 2006 – année de référence) ; d'utiliser 27 % 
d'énergie renouvelable et de réduire sa consommation de 27 % ; 

Attendu qu'il appert que le plan présenté n'atteint que 37 % de réduction d'émission de CO² et 
non les 40 % requis ; 

Qu'il convient donc de revoir le plan élaboré ; 
Vu les nouvelles projections établies par Monsieur Jean Dorn, Eco-passeur,  

Le PAED a dès lors été revu par Monsieur Dorn, écopasseur, de la manière suivante : 
- Le nombre de logements avec une isolation de toiture passe de 600 à 857 
- Le nombre de logements avec une diminution de la consommation électrique de 10% par des 

gestes au quotidien passe de 343 à 857 
- Le nombre de nouveaux covoitureurs passe de 220 à 550 
- Le nombre de conducteurs adoptant une écoconduite (6% d'économie) passe de 176 à 352 
- Le nombre d'installations photovoltaïques de 30 kWc passe de 50 à 75 
- Le nombre d'installations photovoltaïques de 3 kWc passe de 900 à 800 
Attendu que ces modifications permettent une diminution de 40,7% des gaz à effet de serre ; 
Après en avoir délibéré, 
Par 11 voix pour et une voix contre ; 

DECIDE : 
Article 1. : D’approuver le Plan d’Action en faveur de l’Energie Durable et du Climat pour la Commune 
de Faimes tel que revu. 
Article 2. : De marquer son accord pour que ledit plan et ses annexes soient mis en ligne sur le site 
internet de la Convention des Maires. 
Article 3. : De transmettre la présente délibération à la Direction Générale Infrastructure et 
Environnement de la Province de Liège. 

 

Par le Conseil, 

La Directrice générale,  Le Bourgmestre ff,  
 

Mme Jacques Véronique M Delchambre Jean-Marc 

 


